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AMENDEMENTS

Amendement n° 1

Le titre de la proposition de résolution est reformulé 
comme suit : « Proposition de résolution visant à baliser 
le port de signes convictionnels au sein des services du 
Gouvernement wallon, des organismes d’intérêt public 
et des entités dérivées de l’autorité publique relevant de 
la Région wallonne ».

JUSTIFICATION

La limitation n’est applicable qu’aux agents exerçant 
des prestations nécessitant un contact fonctionnel avec 
le public. Il n’est donc pas question d’ interdire le port de 
signes convictionnels à l’égard de tous les agents.

Amendement n° 2

Les points G, J et K sont supprimés.

Amendement n° 3

Est ajouté après le point J le point suivant :

« Considérant que toute personne chargée d’une mis-
sion de service public qui exerce des prestations qui 
nécessitent un contact fonctionnel avec le public doit 
s’abstenir du port de signe convictionnel dans l’exercice 
de ses fonctions; ».

JUSTIFICATION

Seuls les agents exerçant des prestations nécessitant 
un contact fonctionnel avec le public font face à l’ inter-
diction visée par cette proposition de résolution.

Amendement n° 4

Le point 2 de la proposition de résolution est remplacé 
par la disposition suivante :

« 2. de revoir l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 
décembre 2003 portant le Code de la fonction publique 
wallonne pour qu’il interdise aux agents qui exercent 
des prestations nécessitant un contact fonctionnel avec 
le public, d’afficher des signes qui expriment leurs 
convictions politiques, philosophiques ou religieuses 
dans l’exercice de leur fonction; ».

JUSTIFICATION

L’interdiction du port de signes convictionnels dans 
la fonction publique ne doit concerner que les fonctions 
qui ont un contact direct et fonctionnel avec le public. 
Ces cas doivent constituer une exception, au regard 
des libertés de conscience, de religion et d’expression 
énoncées par la Convention européenne des droits de 
l’homme et être dûment limités et motivés au strict 
besoin de respect de l’impartialité du service public.

Amendement n° 5

Le point 3 est remplacé par la disposition suivante :

« 3. d’inviter les organismes d’intérêt public et les 
entités dérivées de l’autorité publique relevant de la 
Région wallonne dont les agents ne sont pas soumis au 
Code de la fonction publique wallonne à revoir le règle-
ment d’ordre intérieur afin qu’ils interdisent, aux agents 
qui exercent des prestations nécessitant un contact fonc-
tionnel avec le public, d’afficher des signes qui expri-
ment leurs convictions politiques, philosophiques ou 
religieuses dans l’exercice de leur fonction; ».

Amendement n° 6

Il est rajouté un point 4, 5 et 6 à la proposition de réso-
lution libellés comme suit :

« 4. de préciser la définition opérationnelle de ce que 
recouvre et de ce que ne recouvre pas un signe convic-
tionnel;

5. de définir, dans le respect des règles applicables en 
matière de concel1ation sociale, les fonctions concer-
nées par l’exercice des prestations qui nécessitent un 
contact fonctionnel avec le public;

6. de prendre par ailleurs toute initiative pour prévenir 
toute intervention visant manifestement à favoriser des 
situations individuelles auprès d’une autorité adminis-
trative ou à faire pression sur des agents en ce sens. ».


